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Les grands principes régissant les collectivités territoriales


L’administration décentralisée a fait l’objet de profondes réformes. Les modifications dues aux grandes réformes de 1982, 2003 et 2008 ont remanié le statut constitutionnel des collectivités territoriales.

1		Les différentes formes d’État 
	Dans le cadre d’un État unitaire, un seul pouvoir politique fixe sur l’ensemble du territoire national les droits et obligations des autres personnes physiques ou morales. Il détient seul la souveraineté même si, dans le cadre d’un État de droit, il exerce son pouvoir dans la forme juridique, c’est-à-dire au moyen de règles qui s’imposent à lui.

	Dans un État fédéral (ou fédération), ce dernier se superpose à des entités fédérées, entités politiques qui disposent chacune des pouvoirs exécutif, législatif et juridictionnel s’articulant avec ceux des institutions fédérales. Les États fédérés participent aux décisions fédérales (exemples : l’Allemagne, les États-Unis).

	La confédération est une association d’États indépendants qui, par traité, ont délégué certaines compétences (monnaie, diplomatie) à des institutions communes, sans constituer cependant un nouvel État (exemple : l’Union européenne).

	Au sein d’un État unitaire, l’exercice du pouvoir peut être concentré, déconcentré ou décentralisé.




2		La centralisation et la déconcentration 
A. Définitions
Dans un régime entièrement centralisé, toutes les décisions administratives émanent directement des organes centraux de l’État. Modèle quasiment impossible à réaliser en pratique, cette centralisation parfaite (la concentration), s’accompagne le plus souvent de déconcentration. Il y a déconcentration lorsqu’une partie du pouvoir de décision détenu par les services centraux de l’État est transférée à des représentants locaux du pouvoir central, les services déconcentrés de l’État. En application du principe dit « de subsidiarité » posé par la loi du 6 février 1992, la déconcentration est la règle ; seules les missions présentant un caractère national sont du ressort des administrations centrales.

B. La présence immuable du contrôle hiérarchique
	Centralisation et déconcentration reposent sur des relations hiérarchiques de supérieur à subordonné. Ce pouvoir, exercé de plein droit, est également inconditionné : sous réserve de ne pas prescrire ou commettre d’irrégularités, le supérieur a le droit de donner à ses inférieurs les ordres qu’il juge bons. Le supérieur peut prendre trois sortes de mesures qui s’imposent au subordonné : lui adresser des instructions, annuler ses décisions, les réformer sans cause déterminée pour des questions d’opportunité ou de légalité. Enfin, dans certains cas exceptionnels, le pouvoir hiérarchique permet à l’autorité supérieure de se substituer à l’autorité inférieure normalement compétente si celle-ci s’est abstenue.

	Aujourd’hui, sont des autorités déconcentrées : les préfets (départements, régions), les recteurs (académies), les maires (communes), etc. Les autorités déconcentrées sont nommées et révoquées par le pouvoir central, sauf le maire en raison de son double statut d’autorité déconcentrée et décentralisée.





3		La décentralisation 
L’article 1er de la Constitution pose comme principe « l’organisation décentralisée de la République ».
A. Définition
	La décentralisation se traduit par le transfert d’attributions de l’État à des institutions juridiquement distinctes de lui et bénéficiant, sous son contrôle, d’une certaine autonomie. On distingue la décentralisation territoriale, qui s’applique aux collectivités territoriales, et la décentralisation technique ou fonctionnelle, qui concerne les institutions spécialisées dotées de la personnalité morale, en particulier les établissements publics chargés de gérer un service public. Ils ne disposent que d’une compétence d’attribution qui correspond à l’objet même du service public transféré.

	Plusieurs critères permettent de mesurer l’étendue de la décentralisation : l’attribution de la personnalité morale, la reconnaissance d’un domaine réservé de compétences, l’indépendance des autorités décentralisées (comme par exemple leur élection), la disposition de moyens techniques et financiers suffisants gérés librement.




B. Les quatre principes de base du statut constitutionnel des collectivités territoriales
1.	L’existence des collectivités territoriales
L’article 72 de la Constitution consacre l’existence de cinq catégories de collectivités territoriales : les communes, les départements, les régions, les collectivités à statut particulier et les collectivités d’outre-mer régies par l’article 74 C. Trois collectivités territoriales de base (région, département et commune) sont des circonscriptions administratives qui servent de support à la fois aux services déconcentrés de l’État et à ceux d’une collectivité décentralisée.

2.	La gestion par des représentants élus
Dans des conditions prévues par la loi, ces collectivités s’administrent librement par des conseils ou assemblées délibérantes élus au suffrage universel direct ; les organes exécutifs peuvent ne pas être élus. Cependant, la Constitution autorise le législateur à introduire quelques éléments de démocratie participative (droit de pétition, référendum art. 72-1C).

3.	Le principe de libre administration
	Les collectivités territoriales s’administrent librement dans les conditions prévues par la loi. Cette libre administration se limite à des compétences « administratives » et exclut les compétences régaliennes (édiction de lois, justice, diplomatie).

	Les collectivités disposent d’un pouvoir réglementaire limité à l’exercice de leurs compétences dans le cadre des lois adoptées au niveau étatique et des règlements nationaux édictés par les autorités centrales : Premier ministre, président de la République, ministres (décrets et arrêtés).

	Le législateur détermine les ressources des collectivités territoriales mais le principe constitutionnel d’autonomie financière leur permet de fixer l’assiette et le taux d’imposition ; aucun transfert de compétence entre l’État et les collectivités ne peut s’effectuer sans transfert de ressources correspondantes.

	Les collectivités territoriales étant toutes placées sur un même pied d’égalité, aucune ne peut exercer une tutelle sur une autre (art. 72 al. 5C). Cependant, une collectivité dite « chef de file » peut gérer de manière commune une compétence qui nécessite le concours de plusieurs collectivités territoriales ou groupements de celles-ci.




4.	Les contrôles
	La libre administration des collectivités territoriales ne saurait remettre en cause l’unité de l’ordre juridique et l’indivisibilité de la République (art. 1C.). Aussi, un certain nombre de dispositifs de contrôle ont été prévus par le législateur afin de prévenir ou de sanctionner le non-respect des lois et règlements par les autorités publiques locales (art. 72C.).

	Le contrôle administratif sur les actes. Après avoir longtemps pris la forme d’un contrôle de tutelle, ce contrôle se présente depuis 1982 comme un contrôle administratif de légalité. Les délibérations du conseil régional, du conseil général et du conseil municipal sont exécutées directement mais elles sont soumises au contrôle de légalité. Les décisions les plus importantes sont transmises au préfet (ou au préfet de région) sous quinzaine. Ce dernier peut, dans les deux mois, saisir le tribunal administratif des décisions qui lui semblent irrégulières : c’est le déféré préfectoral. Ses caractéristiques l’opposent nettement au contrôle de tutelle : il est identique pour toutes les collectivités territoriales locales et intervient a posteriori (il ne suspend pas l’application de l’acte).

	Le contrôle administratif sur les personnes. Quand le fonctionnement d’un conseil municipal ou d’un conseil général se révèle impossible, le gouvernement peut en prononcer la dissolution par décret. Le maire et ses adjoints peuvent être suspendus par arrêté motivé du ministre de l’Intérieur ou révoqués par décret motivé pris en Conseil des ministres.

	Le contrôle financier. Le préfet assure le contrôle du budget voté par le département et la commune (le préfet de région contrôle celui de la région). Il saisit la chambre régionale des comptes dans les quatre cas suivants : le budget n’a pas été voté dans le délai légal ; il n’a pas été adopté en équilibre réel ; une dépense obligatoire n’a pas été inscrite ; il existe un déficit dans le compte administratif.

	Le contrôle de tutelle continue de s’exercer sur les établissements publics de l’État, les hôpitaux ou certaines entreprises publiques. À la différence du pouvoir hiérarchique, la tutelle ne peut s’exercer sans qu’un texte en ait tracé les limites avec précision : pas de tutelle sans texte ni au-delà des textes. La tutelle permet d’exercer quatre pouvoirs différents : un pouvoir d’annulation, d’approbation, d’autorisation et, plus rarement, de substitution d’action. Dans tous les cas, l’autorité de tutelle exerce ses pouvoirs sous le contrôle du juge, qui peut annuler les actes de l’autorité de tutelle (CE, 1902, Commune de Néris-les-Bains) ou mettre en cause sa responsabilité pour faute.
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